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Paul Anthony Samuelson (1915-2009) 
économiste américain 

 
“Rôle économique de l’État.” 1

 
 

Un article publié dans L’ÉTUDE DE LA SOCIÉTÉ, Section 6: 
“L’organisation économique”, pp. 186-187. Textes recueillis et pré-
sentés par Jean-Paul Montminy. Québec : Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, 517 pp. 

 
 
 
 
 
Nous avons dit précédemment que notre régime économique n'est 

pas exclusivement gouverné par les prix, mais qu'il constitue un sys-
tème mixte dans lequel des éléments de contrôle étatiste se combinent 
avec des éléments de marché pour organiser la production et la 
consommation. 

Les grandes lignes de l'action étatiste peuvent être brièvement dé-
finies comme il suit : 

Les pays démocratiques ne se contentent pas des réponses données 
aux trois questions : "Quoi ?", "Comment ?" et "Pour qui ?" par un 
système de marché complètement affranchi de toute restriction. Un tel 
système pourrait en effet prescrire que certains individus seraient af-
famés faute de revenus, tandis que d'autres individus recevraient des 
revenus soit inadéquats, soit excessifs. C'est pourquoi l'État intervient, 
en tant qu'agent dépensier, pour améliorer le revenu réel ou monétaire 
de certains citoyens - par exemple en mettant à leur disposition des lits 

                                           
1  Paul A. SAMUELSON, in l'Economique, techniques modernes de l'analyse 

économique (traduit par Gaël Fain), Paris, Armand Colin, tome 1, 1957, p. 54-
56. 
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d'hôpital ou en accordant aux plus déshérités d'entre eux des alloca-
tions mensuelles en périodes de chômage ou dans leurs vieux jours. 
Les niveaux minima d'existence comptent de nos jours parmi les ob-
jectifs couramment visés par les pouvoirs publics. 

Allant plus loin, l'État assure certains services collectifs indispen-
sables, à défaut desquels la vie de la communauté serait impensable et 
qui, de par leur nature même, ne sauraient être abandonnés sans in-
convénients dirimants aux initiatives privées. Sont compris dans ces 
services le maintien de la défense nationale, de la légalité constitu-
tionnelle et de l'ordre intérieur, ainsi que l'administration de la justice. 
En dépensant de l'argent à ces fins, l'État, en somme, se comporte 
exactement comme n'importe quel autre grand consommateur ou in-
vestisseur. En jetant dans l'urne du marché suffisamment de "votes-
dollars", en poussant ainsi ses enchères dans certains secteurs, l’État y 
fait affluer les ressources productives. Le système des prix travaille 
pour son compte exactement comme s'il s'agissait de satisfaire des be-
soins individuels, et non pas des besoins collectifs. 

[187] 
Si les gouvernements finançaient toutes leurs dépenses en impri-

mant du papier-monnaie ou en empruntant à jet continu, nous pour-
rions presque nous en tenir là. Mais, en fait, la majeure partie des dé-
penses publiques est couverte par prélèvement sur les recettes fiscales. 
C'est à cette occasion qu'intervient un élément important de coerci-
tion. Certes, la collectivité des citoyens s'impose à elle-même la char-
ge fiscale qu'elle supporte ; d'autre part, chaque citoyen participe aux 
services collectifs fournis par l'État. Mais il n'existe pas entre les im-
pôts payés et les avantages obtenus en contrepartie une connexion 
aussi étroite que celle dont un citoyen a conscience quand il jette une 
pièce de monnaie dans un distributeur automatique ou quand il procè-
de à un achat courant. Que cela nous plaise, ou non, nous sommes 
obligés de payer l'impôt. Au contraire, rien ne nous force contre notre 
gré à boire des apéritifs ou à acheter des bas nylon. 

En outre, l'activité législative universelle implique une seconde et 
importante forme de coercition : tu ne fumeras pas d'opium, tu ne 
vendras pas à faux poids, tu ne feras pas travailler des enfants, tu n'in-
cendieras pas une maison, tu ne vendras pas ton pain à un prix dépas-
sant le prix taxé, et ainsi de suite. Ce système de règles constitue le 
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cadre à l'intérieur duquel évolue l'initiative privée ; il modifie égale-
ment le sens de cette évolution. Combinés avec les impôts et les dé-
penses budgétaires, les édits du gouvernement ne contribuent guère 
moins que le système des prix lui-même à déterminer le destin éco-
nomique de la nation. Il serait vain d'essayer de découvrir qui, de l'ini-
tiative publique ou de l'initiative privée, joue le rôle le plus important 
- aussi vain que de mettre en balance l'hérédité et le milieu. Si l'un ou 
l'autre des deux facteurs était absent, notre monde économique serait 
complètement différent. 

Enfin, comme nous le verrons dans la deuxième partie, l'une des 
fonctions de l'État consiste à atténuer l'une des causes les plus impor-
tantes parmi celles qui engendrent les crises aiguës ou chroniques de 
chômage ou d'inflation. Particulièrement dans les communautés ri-
ches, telles que les États-Unis, les individus, dans leur ensemble, peu-
vent s'efforcer d'épargner des montants supérieurs ou inférieurs à ceux 
que l'initiative privée est susceptible d'investir profitablement ou inuti-
lement en nouveaux biens instrumentaux réels. Les nécessités de la 
défense nationale ou de la guerre peuvent réclamer une quantité de 
produits dépassant celle à laquelle les civils consentent volontairement 
à renoncer. Nous verrons que de tels excédents ou déficits d'épargne 
se traduisent par de la déflation ou de l'inflation et par une perturba-
tion exercée sur le taux du progrès économique à long terme. De toute 
évidence, l'État doit essayer d'utiliser ses pleins pouvoirs fiscaux et 
régaliens pour mettre l'initiative privée en mesure de maintenir en 
permanence un niveau élevé d'emploi et de développer au maximum 
la productivité. S'il en est ainsi, la validité de nos principes économi-
ques "classiques" - traitant des marchés et de la formation des prix - 
sera assurée. 

 
Fin du texte 


